TRIBUNAL 
D E GRANDE 
INSTANCE 
DE PARIS 


JUGEMENT 

rendu le 17 mai 2019 


N° RG 19/53935 - 
N°Portalis 
352J-W-B7D-CPY60 


en etat de refere (article 487 du Code de procedure civile) par lc Tribunal dc 
Grande Instance de PARIS, compose dc : 


BF/N°:1 


Assignation du: 
10 Mai 2019 


Claire DAVID, Premiere Vice-Presidentc, 

Didier FORTON, Premier Vice-President adjoint, 
Gilles CASSOU DE SAINT MATHURIN, Juge 

assistes de Rachid BENHAMAMOUCHE, Grcffier, 


dans Pinstance onnosanl: 



rre VIEU 



represents par Mattre Jcan-louis PERU de la SELARL GAIA, avocats au 
barreau de PARIS - #K0087 


a 


la Societe TWITTER FRANCE S.A.S. 

10 rue de la Paix 
75002 PARIS 

representee par Maitre Christelle COSLIN du PARTNERSHIPS HOGAN 
LOVELLS(PARIS) LLP,avocats au barreau de PARIS -#J0033 et Me Pauline 
FARON, avocaL au barreau de PARIS - #J0033 


INTEKVKN ANTS VO I PINT AIRES 

Monsieur Christo phe CASTANER 

Ministers de ITnterieur 
Place Bauveau 
75008 PARIS 

represents par Me Georges HOLLEAUX, avocal au barreau dc PARIS - 
#130863 
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TWITTER INTERNATIONAL COMPANY, societe de droit irlandais 

One Cumberland Place 

Fenian Street Dublin 2 (D02 AX07) 

IRLANDE 

representee par Maitre Christelle COSLIN du PARTNERSHIPS HOGAN 
LOVELLS (PARIS) LLP, avocats au barreau de PARIS - #J0033 et Me Pauline 
FARON, avocat au barreau de PARIS - #J0033 


DEBATS 


A l’audience du 16 Mai 2019, tenue publiquement, 

Composition du tribunal : 

Claire DAVID, Premiere Vice-Pr^sidente, 

Didier FORTON, Premier Vice-President adjoint, 
Giiles CASSOU DE SAINT MATHUR1N, Juge 

assistes de Rachid BENHAMAMOUCHE, Greffier, 


LE TRIBUNAL 


Par acte du 10 mai 2019, Madame Vieu el Monsieur Ouzoulias ont assigne en 
re fere la SAS Twitter France, aux fins de Penjoindre, au visa de Particle L. 163- 
2 du code electoral, de retirer le tweet public par le compte Twitter@CCa$taner 
le P'‘ mai 2019 a 12h04, dans le but de faire cesser la diffusion d'allegations 
ou d’imputations presentees comme inexactes et trompeuses. 

Par conclusions complementaires deposees a Paudience, Madame Vieu et 
Monsieur Ouzoulias demandent de leur donner acte de ce qu’ils redirigent leurs 
demandes vers la societe Twitter International Company qui intervient 
volontairement a la procedure. 

A Paudience, ils contestent cependant le defaut de qualite a agir de Twitter 
France. 

Par conclusions deposees a Paudience, la SAS Twitter France souleve 
Pirrecevabilite de la demande en raison de son defaut de qualite a agir et elle 
demande a etre mise hors de cause. 

La societe Twitter International Company intervient volontairement a la 
procedure et conclut au rejet des demandes. 

Dans des ecritures deposees a Paudience, Monsieur Christophe Castaner 
intervient volontairement a la procedure et dit n’y avoir lieu a refere. 

Les conseils des parties ont ete entendus en leurs observations a Paudience du 
16 mai 2019. 

A Pissue de Paudience, il leur a ete indique que la presente decision serait 
rendue le 17 mai 2019 a 14 heures, par mise a disposition au greffe. 



SUR CE . 


S ur la fin de non-reeevoir tirec du defautdeoualite a agirde la societe Twitler 
France: - 


En communiquant son extrait Kbis et les conditions d'utilisation de Twitter, 
la societe 1 witter France justifie qu elle a pour seule activite principale ia 
commercialisation et la monetisation du reseau d'informations Twitter et que 
c’est la societe Twitter International Company qui est hebergeur et qui est seule 
responsable du traitement des donnees. 

La SAS Twitter France doit en consequence etre mise hors de cause et la 
societe Twitter International Company etre reque en son intervention 
volontaire. 


Sur Tintervention voiontaire de Monsieur Christonhe Castaner : 

L intervention volontaire de Monsieur Christophe Castaner a la procedure est 
recevable, des lorsqu’elle se rattache aux pretentions des parties par un lien 
suffisant, puisqu’il est V auteur du tweet litigieux. 


S ur les demandes de mesures yjsant a faire cesser la diffusion d T informal ions : 

L’article L. 163-2 du code electoral, applicable a l’election des represenlanls 
Jranv'ais au par lenient europeen en application de l’article 14-2 de la loi n°77- 
729 du 07 juillet 1977, dispose que, pendant les trois mois precedant le 
premier jour du mois deled ions generates et jusqu’a la date du tour de 
sci utin oil celles-ci sont acquises, lorsque des allegations ou imputations 
inexactes on trompeuses dim fait de nature a alterer la sincerite du scrutin a 
venir sont diffusees de maniere deliheree, artificielle ou automatisee et massive 
par fa biais d un service de communication au public en ligne. le juge des 
re feres pent, a la demanch du minis t ere public, de tout candidal, de tout parti 
ou groupement politique ou de toute personne ayant inter et a agir. et sans 
prejudice de la reparation du dommage sttbi, prescrire aux personnes 
physiques ou morales mentionnees au 2 du I de Varticle 6 de la loi n°2004-575 
du 21 juin 2004 pour la confktnce dans l 'economic numerique ou, a defaut, a 
toute personne mentiormee au l du meme 1 unites mesures proportionates et 
necessaires pour faire cesser cette diffusion'. 

II convient de preciser, au regard des reserves posees par le Conseil 
constitutionnel, dans sa decision n°2018-773 DC du 20 decembre 2018 : 

- que les allegations ou imputations inexactes ou trompeuses ne recouvrent ni 
les opinions, ni les parodies, ni les inexactitudes partielles ou les simples 
exagerations, mais qu’elles sont cel les dont il est possible de demon t rer la 
faussete. de maniere objective ; 

- que le caractere inexact ou trompeur des allegations ou imputations doit etre 
manifests, au regard du principe de la liberte d’expression et de 
communication : 

- que la diffusion des allegations doit repondre a trois conditions cumulatives, 
a savoir etre deliberee, artificielle ou automatisee, et massive ; 

- que le risque d alteration de la sincerite du scrutin doit egalement presenter 
un caractere manifeste. 
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En l’espece, le tweet poste le l er mai 2019 est redige comme suit : 


“Ici a la Pitie-Salpetriere, on a attaque un hopital. 

On a agresse son personnel soignant. Et on a blesse un policier mobilise pour 
le proteger. 

Indefectible soutien a nos forces de l ’ordre : elles sont la fierte de la 
Republique”. 

II appartient en premier lieu au juge des referes d’apprecier le point de savoir 
si ces allegations sont inexactes ou trompeuses, comme le soulignent les 
demandeurs qui indiquent que cette denonciation s’est revelee fausse et que ces 
evenements n’ont jamais eu lieu. 

Ils en veulent pour preuve un article du journal Le Figaro qu’ils produisent et 
qui evoque une intrusion de manifestants dans l’enceinte de Fhopital, lors 
d’une scene tres courte et non violente. 

L’article du journal poursuit en precisant que le Premier ministre a qualifie 
1’incident de scandaleux, que la ministre de la sante a evoque une intrusion 
inqualifiable, que le president du conseil de surveillance de Fhopital a parle 
d’acte de pure barbarie et que Martin Hirsch, le directeur de l’APP-HP a 
depose plainte en affirmant que F “on est passe au bord de la catastrophe 

II est encore indique que le parquet de Paris a ouvert une enquete, que 32 
personnes ont ete arretees par les forces de 1’ordre et que le 2 mai, la directrice 
de l’hopital a decrit des personnes qui ont eu des gestes violents et menasants. 

Par contre, un temoin a explique que les manifestants se sont introduits dans 
l’hopital, pour se proteger des gaz lacrymogenes qui etaient lances dans la rue. 

Le journal Le Monde explique de son cote que lorsque les manifestants se sont 
diriges d’un coup vers un escalier, plusieurs membres du personnel sont rentres 
en catastrophe pour bloquer la porte. 

Unmanifestant a alors crie qu’ils ne pouvaient pas rentrer, car c’etait le service 
de reanimation et personne n’a cherche a penetrer de force dans le service. 

Un temoin cite par le journal Le Monde a indique egalement qu’ils ont 
simplement voulu se mettre a l’abri des gaz lacrymogenes. 

A ce stade, il appartiendra a F enquete ouverte par le procureur de la 
Republique pres le tribunal de grande instance de Paris de demeler les 
intentions des manifestants qui semblent avoir force les grilles de Fhopital. 

Cependant, il est acquis que le service de reanimation n’a pas fait l’objet d’une 
attaque par les manifestants qui sont restes a l’exterieur du batiment et que le 
personnel soignant n’a pas ete blesse. 

De toutes les pieces produites par les parties, il ressort que si le message redige 
par Monsieur Christophe Castaner apparait exagere en ce qu’il evoque le terme 
d’attaque et de blessures, cette exageration porte sur des faits qui, eux, sont 
reels, a savoir l’intrusion de manifestants dans l’enceinte de Fhopital de la 
Pitie-Salpetriere le l er mai 2019. 


a c 
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L information n’&ant pas denuee de tout Hen avec des fails reels, la condition 
selon laquelle Pallegationdoit etre mariifestement inexacte ou trompeuse n'est 
pas remplie. 

En deuxieme lieu, et au-dela de ces considerations relatives au contenu de 
1’information diffusee, Particle L. 163-2 du code electoral fixe encore des 
criteres tenant a Pamplcur etaux modalites de diffusion, laquelle diffusion doit 
etre cumulati vement massive, artificielie ou automatisee, et deliberee, et operer 
sur un service de communication au public en ligne. 

En particulier, le caractere artificiel ou automatise de la diffusion renvoie, 
selon les travaux parlementaires, et notamment E expose des motifs de la 
proposition de loi ayant abouti a 1'adoption de Particle L, 163-2 du code 
electoral, aux contenus sponsor! ses - par le paiement de tiers charges d'etendre 
artificiel lenient la diffusion de P information - et aux contenus promus au 
moyen d’outils automatises - par le recours a des "bots". 

Dans ces conditions, et en l’absence de tout element demontrant l’utilisation 
de tels procedes de diffusion artificielie ou automatisee du tweet litigieux, la 
demande presentee n’entre pas dans les previsions de Particle L. 163-2 du code 
electoral. 


En troisieme lieu, le juge des referes doit apprecier le caractere manifeste du 
risque d'alteration de la sincerite du scrutin. lie a la diffusion de ce tweet. 

Les demandeurs exposent que les propos du ministre de PInterieur visent a 
faire croire a un climat de violence pour faire jouer le ressort de la peur et du 
chaos, ce qui ne peut que perturber la campagne des elections europeennes. 

Pour solliciter le retrait du tweet, les demandeurs indiquent au surplus que M. 
Castaner, ministre de PInterieur, a lui-ineme reconnu des le 3 mai 2019 que le 
terme d 'at(ague u'etait pas approprie. 

Mais si le tweet a pu employer des termes exageres, comme eela vient d'etre 
evoque, il n apasocculte le debat. puisqu'ilaete immediatement conteste, que 
de nombreux articles de presse ecrile ou Internet ont indique que les fails ne se 
sont pas deroules de la maniere dont Pexposait Monsieur Christophe Castaner 
et que des versions differentes ont surgi, permettant ainsi a chaque electeur de 
se faire une opinion eclairee, sans risque manifeste de manipulation. 

En consequence, les conditions posees par Particle L. 163-2 du code electoral 
ne sont pas remplies et il n’y a pas lieu de faire droit a la demande de retrait. 


PAR CES MOTIFS 

LE TRIBUNAL, 

Statuant publiquement par mise a disposition au greffe, par jugement en etat 
de refere, contradictoire et en premier ressort. 

Declare irrecevable la demande formee a Pencontre de la SAS Twitter France; 
La met en consequence hors de cause ; 
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Re?oit la societe Twitter International Company en son intervention 
volontaire; 

Re?oit Monsieur Christophe Castaner en son intervention volontaire ; 

Rejette les demandes; 

Condamne Madame Vieu et M. Ouzoulias aux depens. 

Fait a Paris le 17 mai 2019 
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